2026- 0577 ST/SCHS

VILLE DE SOTTEVILLE LES ROUEN
Mainlevée d’un arrêté de mise en sécurité 
102 Rue Emile Zola
Immeuble cadastré AK 471

Nous, Alexis RAGACHE, Maire de la commune de Sotteville-lès-Rouen,

Vu : 
-  
le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2131-1, L2212-2;
· le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L 511-14, L.541-2 
· L’arrêté de mise en sécurité N°2021-62 ST/SCHS du 1er février 2021, 
· Le rapport du bureau d’étude structure ESTB ingénierie en date du 22 Juillet 2026,

· Le rapport établi par les services municipaux en date du 23/07/2026,
· Les échanges avec l’entreprise JR Couverture en charge des travaux, le propriétaire de l’immeuble et les services municipaux.
Considérant : 
· Que les parties instables situées à l’arrière et en partie haute du bâtiment constituées par des corniches, entablements, enduits ainsi que des bandeaux saillants et des pièces de zinguerie au niveau des appuis de fenêtres ont toutes été purgées. 
· Que ces travaux permettent de mettre fin durablement au péril, les risques de chutes d’objets ayant définitivement cessés.
ARRETONS :  
Article 1 : Il est prononcé la mainlevée de l’arrêté N°2021-62 ST/SCHS du 1er février 2021 prescrivant des travaux de mise en sécurité d’une partie de bâtiment édifié sur la parcelle cadastrée AK 471 située 102 rue Emile ZOLA. 
Article 2 : L’interdiction de pénétrer à l’intérieur du périmètre de sécurité est levée. 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à la société Prestige Immobilier représentée par M. Hamed AZIZIAN BABERY et dont le siège est situé 1 rue Malouet 76100 ROUEN.
Article 4 : Les éventuels frais de mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité susvisé et de l’inscription hypothécaire publiés au fichier immobilier seront supportés par la société Prestige Immobilier.

Article 5 : L’arrêté sera affiché au lieu habituel de publication des actes administratifs. Une copie sera transmise à M. le Préfet de Seine-Maritime, à Mme ou M. le Commissaire de Police ainsi qu’aux organismes payeurs des aides personnelles au logement et au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du Département.
Article 6 : M. le Directeur Général des Services, Madame la cheffe de la Police Municipale,  M. Le responsable du Service Communal d’Hygiène et de Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Article 7 : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 de code de justice administrative, le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication – le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible sur le site www.telerecours.fr. 

Sotteville-lès-Rouen, le 23/07/2026.
Maire,
Conseiller Départemental
Alexis RAGACHE
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